
BAIL COMMERCIAL

ENTRE LES SOUSSIGNES

Monsieur  Ol iv ier
Marne.
Né à Boulogne /
française
pour son propre
constitut ion

Steu, demeurant 128, avenue du Général Leclerc - 94360 Bry-sur-

Mer (62 -  Pas-de-Cala is)  le  27 janv ier  1961,  pacsé,  de nat ional i té

compte et pour le compte de la société Bry Invest en cours de

Ci-après dénommée LE BAILLEUR

ET

iEUROP SAS, société au capital de 1.038.558 € - immatriculée au registre du commerce
et des sociétés RCS Paris 482 604 691 et dont le siège social est 137, Boulevard Voltaire
- 7501I PARIS - ici représentée par son Président Monsieur Joël Le Mercier demeurant
97, quai Louis Ferber - 94360 Bry-sur-Marne

Né à Angoulême (16 - Charente) le 26 octobre 1966, cél ibataire, de nationali té française.

Ci -après dénommé LE PRENEUR

LESQUELS ont convenu et arrêté ce qui suit :

Par ces présentes, le Bail leur, d'une part, donne à BAIL A LOYER à t i tre COMMERCIAL,
conformément aux disposit ions du décret No53 .960 et à cel les des textes ultérieurs qui
I 'ont modif ié et complété, et ce pour une durée de NEUF ANNEES entières et consécutives
commençant à courir le ler décembre 2009 pour se terminer le 30 novembre 2018, Au
preneur qui accepte les locaux dont la désignation suit :

Jtil



DESIGNATION

A Bry-sur-Marne (94360)  au 128bis  et  130,  avenue du Généra l  Lec lerc ,  dans un
immeuble indépendant de quatre étages dont les rez-de-chaussée (niveau 0) et premier
étage (niveau 1) restent à usage d'habitat ion ; est loué le lot 1 (Cf. Annexel) situé aux
niveaux des rez-de-terrasse (niveau -l) et rez-de-jardin (niveau -2) à usage
professionnel des locaux de 181 m2 répart is comme suit :

Surface
tota le (mz)

Bureaux
Local Technique
Local de rangement

Sal le  de réunion
Bureaux
Local  de ' rangement

1 8 1

Rez-de-Terrasse

Rez-de-Jardin

Zones communes

Par a i l leurs,  i l  est  consent i  par  le  ba i l leur  que le  preneur  aura la  jou issance des par t ies
communes des bureaux te l les que le  bar  a ins i  que I 'accès des c l ients  par  le  130.  Le
preneur pourra par ai l leurs traverser les bureaux situés entre ces part ies communes et
les bureaux.

Le Preneur s'engage en paral lèle à la signature d'un contrat de prestations de services
sur les bureaux par la Société Bry Invest, sise au 128bis, avenue du Général Leclerc
94360 Bry-sur-Marne ou à la société désignée par el le pour réaliser ces prestations,

Tel que ledit bien se poursuit et comporte, avec toutes ses aisances, dépendances et
immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, sans exception ni réserve, autre
que celles pouvant être le cas échéant relatées aux présentes.

CONDITIONS DU BAIL

ARTICLE 1 - DUREE DU BAIL- CONGE- RECONDUCTION

Durée

Le présent bail  est consenti et accepté pour une durée de NEUF années consécutives,
commençant  à cour i r  du 1 décembre 2009,  pour  f in i r  le  30 novembre 2018.

Congé,  Expi rat ion du bai l

Le preneur aura la faculté de notif ier au bail leur son intention de ne pas renouveler le bail
à l 'expiration de celui-ci en respectant un délai de préavis de six mois. Le preneur aura la
faculté de rési l ier le présent bail  à chaque période tr iennale avec préavis de six (6) mois.
Les notif ications ci-dessus doivent être effectuées par acte extra judiciaire ou par lettre
recommandée avec avis de réception adressée au bail leur ou à son mandataire.
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A défaut de congé dans les condit ions ci-dessus prévues, le contrat est reconduit
tacitement pour la même durée, selon les r 'ègles prévues aux présentes,

ARTICLE 2 - DESTINATION

Les biens loués sont destinés à l 'exercice de l 'activité du Preneur et i ls serviront à l 'usage
exclusif de : la profession du preneur. Le Preneur déclare avoir les quali tés
professionnelles et les autorisations administratives nécessaires pour I 'exercice de cette
activité. L'exercice de la profession sus-indiquée s'effectuera à l 'exclusion de tout autre
profession et de tout autre usage. La Preneur ne pourra pas, notamment, affecter la
chose louée, en tout ou en part ie, pièce ou part ie de pièce, à l 'usage d'habitat ion, que ce
soi t  pour  lu i -même ou pour  toute autre personne,  même par  s imple prêt ,  commodi té
personnelle ou autre, même à t i tre temporaire ou momentané, étant précisé en tant que
de besoin que la  lo i  du 1er  septembre 1948 et  ce l le  du 6 ju i l le t  1989 ne sont  pas
applicables aux présentes.

En outre : le Bail leur déclare que le bien présentement loué ne comprend pas d'apparei ls,
machines ou éléments de machine dont la ionstruction, la disposit ion, la protection ou la
commande ne sont pas conformes aux prescript ions réglementaires, au sens de l 'art icle L
233-5 du Code du Travail  et des textes subséquents.

ARTICLE 3 - CHARGES ET CONDITIONS

Préalablement aux charges et condit ions qui vont suivre i l  est précisé que si le présent
bail  intervient entre plusieurs occupants et plusieurs Bail leurs, ceux-ci agiront
solidairement entre eux et seront dénommés par abréviation << Bail leur >> et << Preneur >>
au s ingul ier ,  e t  que cet te  même dénominat ion au s ingul ier  sera appl iqué s i  <  le  Bai l leur  >>
et << le Preneur >> sont des personnes de sexe féminin ou une Société. Le présent bail  est
fait sous les charges et condit ions ordinaires et de droit en parei l le matière, et
notamment  sur  ce l les su ivantes,  que le  Preneur  s 'ob l ige à exécuter ,  à  peine de tous
dépens et dommages et intérêts, et même de rési l iat ion des présentes, si bon semble au
Bai l leur .

État des l ieux

Le Preneur prendra les l ieux dans l 'état au jour de l 'entrée en jouissance. En cas de
cession de bail  autorisée, les obligations du cédant à ce sujet seront, de plein droit,
transmises au cessionnaire. En raison du bénéfice des diverses garanties afférentes aux
travaux de constructions prévues par la loi,  auxquels peut, le cas échéant, prétendre le
Bail leur, le Preneur s'obl ige à informer sans délai le Bail leur de tous faits de nature à
mettre en jeu, l 'exercice de ces garanties à peine d'en être responsable, s' i l  y avait
négligence d' information de sa part.

Prestations

Le Preneur signera un contrat de prestations de services avec la société que le Bail leur
aura désigné pour la réalisation de ces prestations. Le Bail leur pourra changer de société
d'exploitat ion et transférer le contrat l ibrement à une autre de son choix sans que le
Preneur  ne puisse s 'y  opposer  de quelque manière que ce so i t .
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Entretien - Réparations

Le Preneur devra entretenir les l ieux loués pendant le cours du bail  et les rendra à sa
sort ie en état de réparations de toute nature, le Bail leur n'étant tenu qu'aux grosses
réparations visées à l 'art icle 606 du Code Civi l  (réparation des gros murs et voûtes,
rétablissement des poutres et couvertures entières, des digues et des murs de
soutènement et de clôture en entier), tous autres travaux de réparations et d'entretien
restant à la charge exclusive du Preneur. En outre, toutes les réparations, mêmes celles
visées à l 'art icle 606 du Code Civi l ,  qui deviendraient nécessaires au cours du bail ,  aux
devantures, volet mécanique, vitr ines, glaces, vitres et fermetures, seront à la charge
exclusive du Preneur, celui-ci étant tenu de les maintenir en parfait état de propreté,
d'entretien et de fonctionnement. Le Preneur fera son affaire personnelle de façon que le
Bail leur ne soit jamais inquiété ni recherché à ce sujet, de toutes réclamations ou
contestations qui pourraient survenir du fait de son activité professionnelle dans les l ieux
mis à disposit ion. I l  aura à sa charge, toutes les transformations, améliorations et
aménagements nécessités par l 'exercice de son activité professionnelle tout en restant
v is  à v is  du Bai l leur  garant  de tout  act ion,  en dommages et  in térêts  de la  par t  des
voisins, que pourrait provoquer l 'exercice de cette activité. I l  devra faire son affaire
personnelle et à ses frais de toutes adaptations et aménagements nécessaires pour les
normes de sécurité qui seraient prescrites par des disposit ions législat ives,
réglementaires ou administratives, sans recours contre le Bail leur à ce sujet.

Travaux

Le Preneur souffr ira que le Bail leur fasse faire à l ' immeuble dont dépendent les locaux
loués, pendant le cours du bail ,  tous travaux de réparation, reconstructions,
surélévations, agrandissements et autres quelconques qu' i l  jugerait nécessaires, sans
pouvoi r  prétendre à aucune indemni té,  in ter rupt ion ou d iminut ion du loyer  c i -après f ixé,
quel le  que so i t  l ' impor tance des t ravaux.  S i  ces t ravaux dura ient  p lus de quarante jours,
i l  ne serait pas fait application des disposit ions de l 'art icle 7724 du Code Civi l .  D'une
manière générale, tout ce qui serait susceptible de porter atteinte à l 'esthétique de
I ' immeuble devra êt re soumis à I 'approbat ion du Bai l leur .

Garant ie

Le Preneur  devra ten i r  constamment  garn is  les l ieux loués de matér ie l ,  mobi l ier ,
marchandises, et stocks en quantité et de valeur suff isantes pour répondre en tout temps
du paiement de la redevance, ainsi que des accessoires, et de l 'exécution de toutes les
condi t ions du présent  ba i l .  I l  ve i l lera à ne r ien fa i re  qui  pu isse appor ter  aucun t rouble de
jouissance aux voisins. Le Preneur devra satisfaire à toutes les charges de vi l le et de
police, règlement sanitaire, règlement intérieur, voir ie, salubrité, hygiène, sécurité, et
aut res charges dont  les occupants sont  ord ina i rement  tenus,  de manière que le  Bai l leur
ne puisse aucunement être inquiété ni recherché à ce sujet. En aucun cas, même après
le décès, ou en vertu d'une décision de justice, i l  ne pourra être procédé dans les locaux
mis à d isposi t ion à aucune vente publ ique de meubles ou autres,  Le Preneur  devra
prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter toute détérioration, qui serait
causée par le gel, aux instal lat ions d'eau. Dans le cas d' instal lat ions effectuées par le
Preneur  dans les l ieux ouver ts  au publ ic ,  la  responsabi l i té  du Bai l leur  ne pourra en aucun
cas être engagée pour une cause d'accident, ou autre qui pourraient survenir du fait de
ces instal lat ions.

Modif ication des l ieux

Le Preneur  ne pourra fa i re  dans les l ieux loués,  aucune construct ion ou démol i t ion,  aucun
percement  de murs ou p lanchers,  ne pouvant  met t re  en pér i l  la  so l id i té  de l ' immeuble.
Les travaux qui seraient autorisés par le Bail leur seront faits, aux frais du Preneur, sous



la surveil lance et le contrôle d'un architecte ou maître d'æuvre du Bail leur, et dont les
honoraires seront en tout état de cause, payés par le Preneur.

Améliorations

Tous travaux, embell issements, améliorations, instal lat ions et décors, qui seraient faits
dans les l ieux mis à d isposi t ion par  le  Preneur ,  même avec autor isat ion du Bai l leur
deviendront  en f in  des présentes,  de quelque manière et  à  quelque époque qu 'e l le  ar r ive,
la  propr ié té du Bai l leur  sans aucune indemni té.  Pour  les t ravaux qu ' i l  aura autor isés,  le
Bai l leur  ne pourra ex iger  le  ré tabl issement  des l ieux loués dans leur  état  pr imi t i f .  Pour  les
travaux effectués sans son autorisation, le Bail leur aura toujours le droit d'exiger le
rétabl issement  des l ieux dans leur  état  pr imi t i f ,  aux f ra is  exc lus i fs  du Preneur .

Consommation d'eau, de gaz, et d'électr icité

Le Preneur acquittera régulièrement ses consommations d'eau (ou en effectuera le
remboursement intégral si la facture est adressée au Bail leur), de gaz, d'électr icité, et
aut res su ivant  les ind icat ions des compteurs insta l lés dans les l ieux loués,  a ins i  que les
frais de mise à disposit ion, d'entretien et de relevé et de réparations desdits compteurs.
Étant précisé que le Bail leur est exonéré de responsabil i té dans le cas où, par fait  de
force majeure, i l  y aurait interruption de fourniture.

Vis i te  des l ieux

Le Preneur  devra la isser  le  Bai l leur  ou son arch i tecte v is i ter  les l ieux mis à d isposi t ion,  au
moins une fo is  par  an,  pendant  le  cours du présent  ba i l  a f in  de s 'assurer  de leur  état .  I l
devra également les laisser visiter par les amateurs éventuels, aux heures d'ouverture
des bureaux,  à  condi t ion qu ' i l  so i t  accompagné du Bai l leur  ou de son représentant  en cas
de mise en vente,  e t  en vue d 'une locat ion,  pendant  les s ix  dern iers  mois du présent  ba i l .
I l  devra laisser apposer des aff iches ou écriteaux de vente ou de location.

Assurances

Le Preneur devra faire assurer, et tenir constamment assurés contre l ' incendie, pendant
tout  le  cours du présent  ba i l ,  à  une compagnie noto i rement  so lvable,  son mobi l ier
personnel les r isques locatifs, les r isques professionnels, les recours des voisins, le dégât
des eaux, les explosions les bris de glace, et généralement tous autres r isques. I l  devra
maintenir et renouveler ces assurances, pendant toute la durée du présent bail ,  et
acquitter régulièrement les primes et cotisations et justi f ier du tout à première réquisit ion
du Bail leur, Si l 'activité exercée par le Preneur entraînait soit pour le propriétaire, soit
pour les voisins, des surprimes d'assurances, le Preneur devra rembourser aux intéressés
le montant de ces surprimes. Dans le cas de sinistre, les sommes qui seront dues au
Preneur par la ou les compagnies ou sociétés d'assurances, formeront aux l ieu et place
des objets mobil iers et du matériel,  et jusqu'au remplacement et au rétablissement de
ceux-c i ,  la  garant ie  du Bai l leur ,  les présentes va lent  t ranspor t  en garant ie  à ce lu i -c i  de
toutes indemni tés d 'assurances jusqu 'à concurrence des sommes qui  lu i  sera ient  dues.
En conséquence, tous pouvoirs sont donnés au porteur de la copie exécutoire des
présentes pour faire signif ier le transport à qui sera besoin,

Démol i t ion de l ' immeuble expropr ia t ion

Si, pendant la durée du bail ,  les biens loués sont détruits en total i té par cas fortuit,  le
bail  est rési l ié de plein droit.  Si la destruction n'est que part iel le, le Preneur aura la
facul té ,  su ivant  les c i rconstances,  de demander  une d iminut ion de loyer  pendant  les
travaux de remise en état en fonction des surfaces détruites ou inuti l isables, ou la
rés i l ia t ion même du bai l .  Dans l 'un ou l 'aut re cas,  i l  n 'y  aura l ieu à aucun ,Zr
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dédommagement ,  Le présent  ba i l  sera rés i l ié  purement  et  s implement  sans indemni té à
la  charge du Bai l leur  en cas d 'expropr ia t ion pour  cause d 'u t i l i té  publ ique.

Changement  d 'é tat

Tout changement d'état du Preneur devra être notif ié au Bail leur, dans le mois de
l 'événement sous peine de rési l iat ion des présentes, si bon semble au Bail leur et sous
réserve de la notif ication prescrite par l 'art icle 1690 du code civi l .

Sous location

Le Preneur ne pourra sous-louer son droit au présent bail ,  en tout ou part ie.

Lois et usages locaux,

Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présentes, les part ies entendent se soumettre aux
lois et usage locaux. i

Remise des clefs

Le Preneur devra remettre les clés des l ieux mis à disposit ion dès son déménagement
effectué. La remise des clés par le Preneur et leur acceptation par le Bail leur ne portera
aucune atteinte à son droit de répéter contre le Preneur le coût des réparations de toute
nature dont  ce dern ier  est  tenu su ivant  la  lo i  e t  les c lauses du bai l .

Non responsabi l i té  du Bai l leur

Le Bail leur ne garantit  pas le Preneur, et par conséquent, décl ine toute responsabil i té en
cas de vol, cambriolage et tout troubles apportés par les t iers par voie de fait,  en cas
d' interruption dans le service des instal lat ions de l ' immeuble, en cas d'accident pouvant
survenir du fait de l ' instal lat ion desdits services dans les l ieux loués notamment en cas
d' inondation, fuite d'eau.Le Preneur devra faire son affaire personnelle des cas ci-dessus,
et généralement de tous autres cas fortuits prévus et imprévus, sauf son recours contre
qui de droit.  Pour plus de sécurité le Preneur devra contracter toutes assurances
nécessaires de façon que la responsabil i té du Bail leur soit entièrement dégagée,

ARTICLE 4 : LOYER

La présente location est consentie et acceptée moyennant un loyer mensuel de base en
pr inc ipa l  de t ro is  mi l le  sept  cent  c inquante s ix  Euros (3756,00 Euros) ,

Le Preneur s'obl ige à payer le loyer au Bail leur d'avance le 1er de chaque mois et pour la
première fois le 1er décembre 2009. Les paiements devront être effectués au domici le du
bai l leur  ou à tout  aut re endro i t  que le  Bai l leur  ind iquera au Preneur .

CHARGES LOCATIVES

Indépendamment du loyer, le Preneur régler à la société Bry Invest des prestations qui
incluront les charges locatives, contributions et charges de vi l le, de police et de voir ie,
auxquelles les locataires sont ordinairement tenus. Ces prestations feront I 'objet d'un
contrat de prestations annexe avec Bry Invest.
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ARTICLE 5- DEPOT DE GARANTIE

Tant à t i tre de garantie que pour les réparations locatives éventuelles, le Preneur verse
ce jour  au Bai l leur  qu i  le  reconnaî t  e t  lu i  en dél ivre qui t tance,  la  somme de d ix  hu i t  mi l le
Euros (18.000,00 Euros) .

Cette somme ne constitue pas un loyer d'avance et le Preneur ne pourra en aucun cas
prétendre I ' imputer sur les derniers termes du loyer, El le est non productive d' intérêts,
El le  sera rest i tuée au preneur  dans un déla i  de deux mois à compter  du terme du bai l ,
déduct ion fa i te  des sommes qui  pourra ient  ê t re dues pour  quelque cause que ce so i t .  En
cas de variat ion du loyer, le dépôt de garantie pourra être modif ié dans les mêmes
proport ions.

ARTICLE 6 - CLAUSE PENALE - CLAUSE RESOLUTOIRE

CLAUSE PENALE

En cas de non-paiement du loyer ou des charges aux termes convenus, les sommes
impayées produi ront  in térêt  au taux légal  au prof i t  du Bai l leur  auquel  le  Preneur  devra,
en sus, rembourser tous les frais et honoraires de recouvrement, sans préjudice de
l 'application de l 'art icle 700 du Code de Procédure Civi le ni de l 'effet de la clause
résolutoire ci-après.

En outre s i ,  à  l 'exp i rat ion de la  locat ion,  le  Preneur  ne l ibère pas les l ieux pour  quelque
cause que ce so i t ,  i l  devra verser  au Bai l leur  une indemni té par  jour  de retard égale à
deux fo is  le  montant  du loyer  quot id ien,  e t  ce jusqu 'à complet  déménagement  et
resti tut ion des clés.

CLAUSE RESOLUTOIRE

Toutes les condit ions du présent bail  sont de rigueur. A défaut de paiement à son
échéance d 'un seul  terme de la  redevance,  a ins i  que des f ra is  de commandement  et
autres frais de poursuites, ou encore d' inexécution d'une seule des condit ions du présent
bai l ,  e t  un mois après un commandement  de payer  ou une sommat ion d 'exécuter ,
contenant déclaration par le Bail leur de son intention d'user de son bénéfice de la
présente clause, demeuré infructueux, le présent bail  commercial sera rési l ié de plein
dro i t  s i  bon semble au Bai l leur ,  même dans le  cas de paiement  ou d 'exécut ion
postérieurs à l 'expiration du délai ci-dessus, sans qu' i l  soit besoin de former aucune
demande jud ic ia i re ,  e t  s i  dans ce cas le  Preneur  refusai t  de qui t ter  les l ieux loués,  i l
suff irait  pour l 'y contraindre d'une simple ordonnance de référé rendue par Monsieur le
Prés ident  du Tr ibunal  de Grande Instance de la  s i tuat ion de l ' immeuble,  exécuto i re
nonobstant  opposi t ion ou appel  e t  sans caut ion.

ARTICLE 7 - REVISION

Le loyer sera révisé chaque année à la date anniversaire du présent bail  en fonction de la
variat ion de l ' indice du coût de la construction, tel qu' i l  est publié actuellement par
l ' Insti tut National de la Statist ique et des Etudes Economiques, par abréviation
' I .N .S .E .E . " .
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L'indice de base est l ' indice du 2ème tr imestre 2009 s'élevant à 1498 points. L' indice de
révision sera l ' indice du 2ème tr imestre de chaque année. Le retard dans la publication
de I ' indice n'autorisera pas le Preneur à retarder le paiement du loyer, Celui-ci devra être
payé normalement à l 'échéance sur la base de l 'échéance précédente, sauf redressement
ultérieur. Pour le cas où I ' indice choisi cesserait d'être publié où viendrait à disparaître au
cours du bail ,  les part ies conviennent que les calculs seront établis en se référant à
l ' indice destiné à remplacer celui disparu en uti l isant le coeff icient de raccordement établi
par  l ' I .N.S.E.E,  A défaut  de I ' ind ice de remplacement  ou de coef f ic ient  de raccordement ,
les part ies devront s'entendre pour substituer à l ' indice défai l lant un autre indice de leur
choix en rapport soit avec leurs activité respectives soit avec I 'objet du présent bail .  A
défaut d'accord, l ' indice de remplacement sera déterminé par deux experts choisi d'un
commun accord ou désignés d'off ice à la requête de la part ie la plus di l igente par
Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance dans le ressort duquel se trouve
l ' immeuble. En cas de désaccord, ces experts auront la faculté de s'adjoindre un
troisième expert pour les départager, lequel pourra être désigné par le même Président
que dessus,  sur  s imple requête de la  par t ie  la  p lus d i l igente.

TOLERANCES

Il est formellement convenu entre les part ies que toutes les tolérances de la part du
Bai l leur  re la t ives aux c lauses et  condi t ions du présent  ba i l ,  quel les qu 'en a ient  pu êt re la
fréquence et la durée, ne pourront jamais, et dans aucune circonstance, être considérées
comme entraînant une modif ication ou suppression de ces clauses et condit ions, ni
comme engendrant  un dro i t  quelconque pouvant  êt re revendiqué par  le  Preneur .  Le
Bail leur pourra toujours y mettre f in par tous moyens.

INFORMATION RELATIVE A LA PRESENCE D'AMIANTE

Chacune des part ies, ou leurs représentants selon le cas, reconnaissent être pleinement
informée des disposit ions du décret numéro 96-97 du 7 février 1996 imposant
notamment aux propriétaires de biens à usage de bureaux de rechercher, sous peine de
sanctions pénales, la présence de f locages ou de calorifugeages contenant de I 'amiante,
et de faire procéder, le cas échéant, à un contrôle périodique, à une surveil lance par un
organisme agrée, ou à des travaux appropriés dans des délais tenant compte de la date
de construct ion de l ' immeuble en cause.  Le Bai l leur  déc lare fa i re  son af fa i re  personnel le
du respect de cette réglementation de manière à n'apporter aucune nuisance au Preneur
sauf  ce l le  éventuel le  des t ravaux pouvant  êt re mis à la  charge du Bai l leur  que le  Preneur
s 'engage à suppor ter  sans indemni té.

LUTTE CONTRE LES TERMITES

Les part ies connaissent l 'obl igation qui leur est faite de déclarer à la Mairie la présence de
termi tes dans l ' immeuble,  Le propr ié ta i re  déc lare,  quant  à lu i ,  n 'avoi r  pas à ce jour
effectué une tel le déclaration à la Mairie. I l  est précisé que le Maire peut enjoindre les
propriétaires d' immeubles se trouvant dans certains secteurs délimités par le Conseil
Municipal de procéder à des recherches et éventuellement à des travaux.

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Le Bai l leur  déc lare qu 'à sa connaissance le  bât iment  dans lequel  se t rouvent  les locaux
objet des présentes et son terrain d'assiette n'ont pas été uti l isés aux f ins d'une activité
nuis ib le  pour  l 'env i ronnement  ou réglementée dans ce cadre,  e t  notamment  qu ' i ls  n 'ont
accuei l l i  aucune insta l la t ion c lassée autor isée ou s implement  déc larée.  De son côté,  le
Preneur devra informer le Bail leur de tout projet qui, bien que conforme à la destination
convenue entre les part ies, pourrait avoir une incidence sur la législat ion ou la /.
rég lementat ion appl icable en mat ière d 'env i ronnement .  Pendant  toute la  durée des 
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relations contractuelles constituées par les présentes, le Preneur restera seul responsable
de tous dommages causés à l 'environnement par son exploitat ion. Enfin, le Preneur,
ayant  l 'ob l igat ion de remet t re au Bai l leur  en f in  de bai l  le  b ien loué exempt  de substances
dangereuses pour I 'environnement, supportera en tant que de besoin toutes les
conséquences jur id iques et  f inancières d 'une éventuel le  remise en état  des locaux.

FRAIS

Tous les frais et droits des présentes, et tous ceux qui en seront la suite ou la
conséquence, notamment les frais de poursuite et de procédure dus au profi t  de qui que
ce soit pour non paiement de la redevance et des charges, sans exception ni réserve,
seront supportés par le Preneur qui s'y oblige.

ELECTION DE DOMICILE

Pour I 'exécution des présentes, les part ies font élection de domici le en leur domici le et
siège respectif .

PIECES ANNEXES

Plan de répart i t ion des surfaces
Copie des extraits du règlement de copropriété

Comprenant  :
é tabl i  sur  9  pages
renvoi approuvé paraphes
barre t irée dans des blancs
ligne entière rayée
chiffre rayé nul :
mot  nu l  :

Fait à Bry-sur-Marne le 7 novembre 2009 et après lgetqre faite, les part ies ont signé le
présent acte en deux originaux remis à chacune des'part ies qui le reconnaît.

Le Bail leur ou son mandataire (précédée de la rnention manuscrite << lu et approuvé >)

P" iv .1llz<,tv'a

/
Le Preneur (précédée de la menti6n manuscri te < lu et approuvé >)
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